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EDITO
La peur 
conduit 

à la guerre

"Aussi longtemps que les
hommes vivent sans un

pouvoir commun qui les tient
en respect, ils sont dans cette
condition qui se nomme guerre,
la guerre de chacun contre
chacun." 

Hobbes ne pensait pas si
bien dire. Dans notre monde
d'aujourd'hui, nous assistons à
des formes de guerre sur tous
les plans. Nous ne nous suppor-
tons pas. Nous ne cherchons
qu'à nous détruire, détruire
autrui sans raison valable et
avec une certaine dose de
méchanceté. Tout ceci ne procè-
de que d'une faiblesse notoire,
une faiblesse d'esprit, une
expression de peur. 

Effectivement, on fait la
guerre parce qu'on a peur. Celui
qui a peur, insulte et agresse,
par instinct de libération. Il faut
du courage, un courage ration-
nel pour soutenir la paix. Si
quelque chose semble devoir
rabaisser l'homme au-dessous
de la bête, c'est sans doute la
guerre. 

Les lions et les tigres ne
combattent que pour satisfaire
leur faim ; l'homme est le seul
animal qui, de gaieté de cœur et
sans cause, vole à la destruction
de ses semblables, et se félicite
d'en avoir beaucoup extermi-
nés.  Cultivons la paix autour de
nous.

Crédo TETTEH

TOGO : LES NOUVEAUX MAIRES ET ADJOINTS SERONT
CONNUS D'ICI LE 19 SEPTEMBRE PROCHAIN 
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Finalement, les nouveaux
Maires et leurs adjoints

seront connus d'ici le 19 septem-
bre 2025 au plus tard. C'est en
résumé l'essentiel de la commu-
nication du ministère de
l'Administration territoriale, de
la décentralisation et des collecti-
vités locales.  Initialement pré-
vues du 10 au 12 septembre, ces
élections sont reportées aux 17,
18 et 19 Septembre 2025.

" Les premières réunions des
nouveaux conseils municipaux,
consacrées aux élections des
maires et adjoints au maire,
conformément aux dispositions
de l'article 123 de la loi relative à
la décentralisation et aux libertés
locales, initialement prévues du
10 au 12 septembre 2025, sont
reportées aux 17, 18 et 19 sep-
tembre 2025 ", a précisé le minis-
tre.

Il faut préciser que les premiè-
res réunions des nouveaux

Conseils municipaux sont une
étape clé du processus de décen-
tralisation. 

Elles devront permettre la
mise en place effective des exé-
cutifs communaux, notamment
par l'élection des maires et de
leurs adjoints. Ces derniers dont
les missions seront de piloter les
politiques locales, conformément
aux dispositions légales.

Pour rappel, c'est la deuxième
fois que l'élection des maires est
repoussée. Initialement, ces
réunions avaient été annoncées
pour se tenir les 2, 3 et 4 septem-
bre 2025. Elles ont ensuite été
reprogrammées sur les 10, 11 et
12 septembre prochains avant
qu'un nouveau report ne soit
annoncé.

La grande interrogation
aujourd'hui est de savoir si les
élections des nouveaux Maires et
de leurs adjoints dessineront une
nouvelle configuration tenant

compte des efforts mis en œuvre
en vue de l'apaisement du climat
socio-politique. 

Notons que les résultats des
élections municipales ont placé
le parti au pouvoir, Union pour la
République (UNIR) largement en
tête des suffrages, avec un grand
nombre de conseillers munici-
paux.

Selon nos informations, lors
de la dernière séance du Cadre de

concertation permanent (CPC),
réunissant le gouvernement, le
parti au pouvoir et des partis
d'opposition, un plaidoyer aurait
été fait pour aboutir à l'élection
de Conseillers municipaux de
l'opposition aux postes de Maires
et d'Adjoints et avoir des postes
dans les bureaux des Conseils
municipaux. Illusion ou espoir
mitigé ? 

Crédo TETTEH



Une Cérémonie de lance-
ment officiel de la campa-

gne nationale de distribution de
kits scolaires aura lieu demain
mardi 09 Septembre 2025, à
Djémégni.

Placée sous le haut patronage
du Président du Conseil de la
République Togolaise, Faure
Essozimna Gnassingbé, cette
campagne vise à offrir à chaque
enfant, et surtout à la jeune fille,
les conditions d'une scolarité
réussie. Ceci bien évidement en
investissant dans l'avenir de la
nation.

A travers le projet SWEDD+
Togo, la campagne de distribu-
tion de kits scolaires bénéficiera à
plus de 100.000 bénéficiaires
dans 64 cantons, sur toute l'éten-
due du territoire national.
Djémégni (préfecture de Haho)
est le lieu désigné pour cette céré-

monie symbolique en faveur de
l'éducation et de l'égalité des
chances.   

Le projet SWEDD+ Togo
matérialise ainsi cet engagement
avec un geste fort, renforçant
ainsi l'égalité des chances et l'ac-
cès à une éducation de qualité. Il
faut rappeler que l'avenir du Togo
repose sur l'éducation de ses
enfants. Dans cette donner à
chaque fille les moyens de réus-
sir, c'est bâtir une nation plus
forte et préparer les femmes lea-
ders de demain.  

Par le biais du projet
SWEDD+ Togo, le
Gouvernement togolais avec l'ap-
pui de ses partenaires, réaffirme
sa volonté et son engagement en
faveur d'une éducation de qualité
et inclusive, via une campagne
nationale de distribution de kits
scolaires pour cette rentrée 2025-
2026.
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EDUCATION / DISTRIBUTION DE KITS SCOLAIRES :

LANCEMENT OFFICIEL CE MARDI À DJÉMÉGNI (P/HAHO)

Par Crédo TETTEH

L'introduction du vaccin
contre le paludisme dans

le programme élargi de vaccina-
tion (PEV) est effective depuis la
semaine dernière au Togo. Les
autorités ont choisi le vaccin
R21/Matrix-M pour renforcer
les mesures de prévention du
paludisme en faveur des
enfants. Elles indiquent que le
vaccin contre le paludisme est
sûr, efficace et gratuit et est
administré aux enfants pour
leur fournir une protection sup-
plémentaire contre le paludis-
me. 

Le vaccin antipaludique fait
partie d'un ensemble de mesures
de prévention du paludisme. Il
permet de renforcer la protection
de l'enfant contre le paludisme.
Il s'administre en quatre doses à
partir de l'âge de 05 mois. Le
vaccin antipaludique est sûr,
réduit les cas graves de paludis-
me et sauve des vies. Le Togo a
bénéficié des expériences d'une
vingtaine de pays qui ont déjà
expérimenté le vaccin. Il s'agit
du Ghana, Kénya, Malawi,
Cameroun, Burkina Faso, Sierra
Leone, Bénin, Libéria, Côte
d'Ivoire, Soudan du Sud,
Mozambique, République cen-
trafricaine, Niger, Tchad,
République démocratique du
Congo, Soudan, Nigéria, Mali,

Guinée… " Le vaccin contre le
paludisme vient comme une
stratégie de plus pour soulager
les populations. Il est déjà intro-
duit dans 20 pays depuis début
2024. Le Togo bénéficie de  l'ex-
périence de ces différents pays
pour garantir une bonne utilisa-
tion de ce vaccin ", a déclaré lors
d'une conférence de presse, Dr
WOTOBE Kokou Marin,
Secrétaire Général du ministère
de la santé et de l'hygiène
publique

On informe que cette vaccina-
tion concerne les enfants de 5
mois d'âge. Le vaccin choisi est
le R21-Martrix (CYVAC) Ce
vaccin est administré en quatre
(04) doses selon le calendrier
suivant : 1ère dose au 5ème
mois ; 2ème dose au 6ème mois
; 3ème dose au 7ème mois et
4ème dose au 15ème mois. Les
quatre (04) doses sont nécessai-
res pour offrir une meilleure
protection.  Le vaccin
R21/Matrix-M, entièrement gra-
tuit, viendra compléter les autres
interventions de lutte contre le
paludisme, déjà en place, telles
que la distribution de mousti-
quaires, la pulvérisation d'insec-
ticide à effet rémanent à l'inté-
rieur des habitations, la chimio-
prévention saisonnière, la chi-

mioprévention pour les femmes
enceintes, le traitement préventif
intermittent chez les nourrissons
et la prise en charge précoce des
cas avec des combinaisons thé-
rapeutiques à base d'artémisini-
ne. 

Le ministre en charge de la
Santé a fait savoir que malgré
des efforts accrus du gouverne-
ment, la lutte contre le paludis-
me nécessite des outils addition-
nels et innovants. " C'est pour-
quoi, conformément aux recom-
mandations de l'Organisation
mondiale de la Santé, et après
une analyse rigoureuse de la
situation épidémiologique dans
notre pays, nous avons choisi
d'intégrer le vaccin antipalu-
dique R21/Matrix-M dans notre
calendrier vaccinal ", a expliqué
Prof. Darré. Il a demandé aux
parents de faire vacciner leurs
enfants à partir de 5 mois d'âge
pour les protéger contre cette
maladie.

Au Togo, le paludisme sévit
de façon endémique sur l'ensem-
ble du territoire national, et sa
transmission dure toute l'année
avec une recrudescence en sai-
sons de pluies. Les femmes
enceintes et les enfants de moins
de cinq ans constituent les grou-
pes les plus vulnérables et les

plus exposés aux formes graves
du paludisme. Le paludisme
représente 40% des consulta-
tions externes et 25% de toutes
les admissions à l'hôpital. Selon
le rapport 2024 du programme
National de Lutte contre le
Paludisme, le Togo a enregistré
en 2024, 2 182 671 cas de palu-
disme parmi lesquels 993 décès
dont 70% d'enfants de moins de
05 ans.

La cheffe de fil des partenai-
res techniques et financiers, Dr
Erinna Corinne Dia a affirmé
que l'atteinte d'une bonne cou-
verture vaccinale dépendra de
l'adhésion de tous et de la lutte
contre la désinformation.
L'oratrice a exhorté toutes les
parties prenantes à relayer la
bonne information et à adopter

des comportements favorables à
la vaccination. Elle a réitéré l'en-
gagement et la disponibilité des
partenaires pour poursuivre les
efforts pour le renforcement du
PEV de routine et l'introduction
réussie du vaccin antipaludique.

En plus des autres mesures
préventives, le vaccin contre le
paludisme vient renforcer
davantage la protection des
enfants. Selon les estimations
tirées des études de modélisa-
tion, environ 500 000 décès
d'enfants pourraient être évités
grâce aux vaccins antipalu-
diques d'ici 2035 si ces vaccins
étaient déployés à plus grande
échelle dans les zones de trans-
mission modérée et élevée du
paludisme. 

SANTE INFANTILE :
Le vaccin contre le paludisme dans le programme
élargi de vaccination (PEV)

Le ministre Tchin Darré (extrême droite) assistant à la vaccination d'un enfant
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Aujourd'hui, le contexte
mondial est marqué par

de profondes recompositions.
Les rivalités géopolitiques se
ravivent, et l'Afrique, loin d'être
à la marge, se trouve au centre
de ces bouleversements. Mais ce
qui est nouveau, ce qui change la
donne, c'est que l'Afrique elle-
même s'est transformée.

Elle n'est plus l'Afrique passi-
ve et silencieuse d'hier. Elle est
portée par une jeunesse exigean-
te, consciente de ses droits,
connectée aux dynamiques du
monde. Une jeunesse qui dit avec
force : " Nous ne voulons pas
seulement hériter d'un drapeau,
nous voulons hériter d'une puis-
sance. ", a dit Abderaman
Koulamallah, ancien ministre des
Affaires étrangères du Tchad,
invité principal de la rentrée
diplomatique du ministère des
affaires étrangères du Togo, pla-
cée sous le thème "Nouvelles
rivalités géopolitiques et autono-
mie stratégique de l'Afrique".

Pour lui, “si les Africains veu-
lent véritablement parler d'auto-
nomie stratégique, il leur faut
d'abord provoquer une révolution
dans leur mentalité et dans leur
manière d'aborder le développe-
ment. Car il ne s'agit pas seule-
ment de proclamer sa souverai-
neté, mais de trouver les voies
stratégiques qui permettent d'en
tirer parti concrètement”. 

Le Tchadien propose alors que
les pays africains investissent
massivement dans leur avenir.
Cela suppose de consacrer au
moins 5 % de notre PIB à l'édu-
cation et 1 % à la recherche et à
l'innovation, afin de donner à nos
jeunes les outils pour être les
acteurs de la révolution numé-
rique et technologique. 

Cela suppose aussi de déve-
lopper une infrastructure panafri-
caine de calcul et des applica-
tions d'intelligence artificielle
adaptées à nos réalités : santé,
agriculture de précision, gestion
climatique, langues africaines. "
Notre continent ne doit pas seule-
ment être fier de ses richesses et
de sa jeunesse. Il doit aussi être
exigeant envers lui-même. Nous
devons parler d'une seule voix,
agir ensemble, tirer profit des

rivalités mondiales, mais surtout,
nous devons nous transformer de
l'intérieur. C'est à ce prix que
l'Afrique ne sera plus seulement
l'objet des rivalités internationa-
les, mais une puissance souverai-
ne, moderne et incontournable ",
a martelé Abderaman
Koulamallah.

Dans la même veine, Robert
Dussey, le ministre des affaires
étrangères du Togo, a révélé que,
conscient de cet enjeu et tra-
vaillant pour la matérialisation de
cette Afrique debout, la diploma-
tie togolaise a inscrit au rang de
ces priorités, la question de l'au-
tonomie stratégique de l'Afrique. 

Il a indiqué que l'Afrique doit
se positionner en actrice qui
compte pour elle-même et sui-
vant ses propres intérêts. Le
monde aujourd'hui caractérisé

par des bouleversements pro-
fonds et une résurgence de rivali-
tés géopolitique oblige l'Afrique
à se mettre en capacité d'interagir
de façon autonome avec les diffé-
rents acteurs, en défendant les
intérêts des peuples du continent
", a-t-il dit. 

Il faut donc que les pays afri-
cains commencent à poser les
bases d'une diplomatie continen-
tale capable d'influer sur les
grandes décisions mondiales. "
Travaillons au service d'une
Afrique debout définissant elle-
même les termes de ce rapport
avec le reste du monde ", a ajou-
té Robert Dussey.

A en croire le chef de la diplo-
matie togolaise, le Togo va
contribuer à une Afrique qui
choisit ses partenaires, qui parle
d'une seule voix et qui construit
ses alliances en fonction de ses
besoins, et non en fonction de
pressions extérieures. " Nous
voulons dire que l'Afrique, qui
continue d'être au cœur des
convoitises et des rivalités inter-
nationales doit, elle aussi, s'affir-
mer et s'autoproclamer comme
un continent de l'avenir. Chaque
dossier, chaque négociation,
chaque relation bilatérale ou
multilatérale doit être portée
avec le souci constant de défend-
re les intérêts du Togo et, plus
largement, ceux de l'Afrique ", a
déclaré Robert Dussey. 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES : Zozo
LE MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NUMÉ-
RIQUE RECRUTE

Au Togo, la mise en œuvre de la politique de
transformation digitale portée par le gouverne-
ment se poursuit. Le ministère de l'économie
numérique vient de lancer un recrutement pour
soutenir la digitalisation des services publics et des
paiements.
Au total, cinq postes sont ouverts jusqu'au mardi
14 octobre 2025. Les profils recherchés sont ceux
d'un chef de projet paiements digitaux, d'un déve-
loppeur Ops, d'un développeur Fullstack, d'une
assistante de direction et d'un support paiements
digitaux.
Les candidats sélectionnés auront l'opportunité de
contribuer à la mise en place du switch national,
une plateforme centrale qui permettra d'intercon-
necter tous les fournisseurs de services de paie-
ment (FSP). L'initiative s'inscrit dans le cadre de la
stratégie nationale de digitalisation des services.
Les détails des postes sont disponibles surle portail
électronique du ministère.
Source : @Republiquetogolaise.com

YOUTH DELIVERY LAB : À LOMÉ,
GRANDE MOBILISATION CITOYENNE
DES JEUNES AUTOUR DES QUESTIONS
DE DÉVELOPPEMENT

Après une première édition en 2023, la capitale
togolaise a de nouveau abrité, samedi 06 septemb-
re, la Youth Delivery Lab (YDL), une plateforme
citoyenne d'échanges et de dialogues participatifs
dédiés aux jeunes. Au total, plus de 4000 jeunes
mobilisés en présentiel et en ligne, ont répondu à
l'appel, sous le regard de plusieurs membres du
gouvernement et des personnalités. 
L'événement, axé sur le thème de la valorisation
du potentiel de la jeunesse au service du dévelop-
pement, a notamment permis d'aborder trois prin-
cipales thématiques : l'agro-industrie, l'industrie du
sport, et la paix et la cohésion sociale. L'occasion
pour les participants, speakers et jeunes, d'identi-
fier les défis et les opportunités, d'échanger et de
délivrer des propositions concertées. 
"Nous voulons associer la jeunesse dans la défini-
tion et la mise en œuvre des politiques publiques,
et cette activité est une occasion pour stimuler le
leadership des jeunes et de recueillir leurs proposi-
tions", a souligné le ministre délégué auprès du
ministre en charge de la jeunesse et de l'emploi
des jeunes, Abdul Fahd Fofana. 
"Ces propositions seront ensuite soumises aux
plus hautes autorités afin de nourrir les politiques
et stratégies en faveur de la jeunesse", a par
ailleurs précisé l'officiel. Pour rappel, la première
édition avait mobilisé près de 600 jeunes issus de
toutes les régions du pays. 
Source :@Republiquetogolaise.com

Rentrée diplomatique sur fond d'affirmation d'une autonomie stratégique de l'Afrique

Robert Dussey, ministre des affaires étrangères du Togo

L'Office togolais des recet-
tes (OTR) a tenu les 4 et 5

septembre 2025 à Djamdè, près
de Kara, son second séminaire
de management de l'année 2025.
Les travaux ont permis aux
responsables de la régie finan-
cière d'évoquer les moyens
devant favoriser un renforce-
ment de la collecte des impôts et
taxes à travers des innovations
numériques et organisationnel-
les. Concernant le bilan, on note
que l'office a déjà dépassé les
61% de l'objectif budgétaire de
2025.

Le second séminaire de mana-
gement de l'année a permis de
dresser un bilan détaillé de la
mobilisation des recettes à fin
août 2025. 737,2 milliards de F
CFA ont déjà été collectés, soit
92,5 % de la prévision sur les
huit premiers mois et 61 % de
l'objectif budgétaire annuel fixé à
1 208,4 milliards. Cette perfor-

mance marque une progression
de 4,8 % par rapport à la même
période en 2024, un résultat salué
par le Comité de Direction de
l'institution.

Au-delà des chiffres, les
échanges se sont concentrés sur
plusieurs chantiers stratégiques.
Il s'agit entre autres de la fiscali-
sation des particuliers, l'élargis-
sement de l'assiette aux platefor-
mes numériques, la lutte contre
la fraude douanière et la contre-
bande, ainsi que la mise en
œuvre de la nouvelle gouvernan-
ce de l'OTR issue de la loi modi-
ficative adoptée en 2025.

OTR met le cap sur un systè-
me fiscal plus inclusif

Les responsables ont égale-
ment discuté du plan stratégique
2026-2030, qui vise à doter l'ins-
titution d'outils digitaux plus per-
formants et à renforcer la
transparence fiscale afin de
consolider la confiance entre

l'administration et les contribua-
bles.

En toile de fond, l'OTR ambi-
tionne de bâtir un système fiscal
et douanier plus équitable et plus
simple pour les usagers. Les
réformes annoncées visent à
réduire les lourdeurs administra-
tives, améliorer l'expérience des
contribuables et protéger les opé-

rateurs économiques locaux
contre les pratiques déloyales.

Le séminaire de Djamdè fait
suite à la rencontre du premier
semestre tenue le 10 mars 2025 à
Lomé et s'inscrit dans une
démarche continue d'évaluation
et d'ajustement des politiques de
mobilisation des recettes.

Source : togobreakingnews.info

ECONOMIE/OTR :
En 8 mois, plus de 737,2 milliards mobilisés
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Zozo
TVT, RADIO LOME, RADIO KARA: DE NOUVEAUX DIRECTEURS PREN-
NENT LA MAIN…

C'est un chamboulement à la tête des médias publics du Togo. Le ministre en charge de
la Communication et des médias, a procédé, le 03 septembre dernier, à une réorganisa-
tion temporaire des médias publics.
La Télévision nationale (TVT), la Radio Lomé et la Radio Kara, ont, depuis hier merc-
redi, de nouveaux responsables. Ils ont été nommés par arrêtés ministériels.
A la TVT, Joseph Amegan passe le témoin à celui qui, jusque-là, était le directeur par
intérim de Radio Kara. Komou Tchaa Paneïpésséï Désiré est désormais le nouveau
patron de la Télévision nationale.
A Radio Lomé, Gerson Dovo monte en grade et devient le directeur par intérim de la
''Radio mère'', en remplacement de John Abalo Takou, qui les reines de Radio Kara.
Notons que le désormais ancien directeur par intérim de la TVT, devra monnayer ses
services à l'Agence nationale de la production audiovisuelle (ANPA), sis l'enceinte de la
Télévision nationale. Cette Agence a pour mission de soutenir les créateurs, d'encadrer
les productions audiovisuelles et de dynamiser la scène culturelle togolaise.
Aux dernières nouvelles, c'est une guerre de leadership à la Télévision nationale qui
aurait provoqué ce chamboulement à la tête des médias publics.
Nous y reviendrons!
@macite.tg

FÊTES TRADITIONNELLES : LE PEUPLE BASSAR A CÉLÉBRÉ
D'PONTRE N'NIDAK

Les populations du grand Bassar ont célébré durant le week-end écoulé l'apothéose de
leur fête traditionnelle, D'pontre N'nidak (Goûter à la nouvelle igname). La manifesta-
tion, qui en était à sa 61ème édition, s'est déroulée en présence de plusieurs officiels,
dont le ministre d'État en charge des ressources halieutiques, animales et de la régle-
mentation de la transhumance, Yark Damehame, représentant le président du conseil.
Cette nouvelle édition, placée sous le thème du "développement inclusif des peuples
Bassar et Konkomba", a mis en lumière l'importance de la fête comme symbole d'unité
et d'identité culturelle entre les deux peuples frères. En outre, il s'agissait d'un moment
de reconnaissance envers Dieu, les divinités et les ancêtres pour les récoltes obtenues,
mais aussi d'une pause pour faire le bilan de l'année écoulée et préparer la saison à
venir.
" La fête D'pontre N'nidak illustre non seulement votre attachement aux traditions, mais
aussi votre savoir-faire agricole exceptionnel. Il est essentiel de valoriser cette culture,
non seulement pour honorer nos ancêtres, mais aussi pour en faire un levier de dévelop-
pement économique pour le grand Bassar ", a souligné le ministre d'État.
L'apothéose a été marquée par des danses folkloriques, des prestations artistiques et la
dégustation de mets préparés à base de la nouvelle igname.
Source :@Republiquetogolaise.com

FÊTES TRADITIONNELLES : LE PEUPLE EWÉ A CÉLÉBRÉ
AGBOGBOZA
Les communautés Ewé ont célébré le week-end dernier la 69ème édition de leur fête
traditionnelle, Agbogboza. L'apothéose s'est déroulée le samedi 6 septembre à Notsè, en
présence de plusieurs officiels, dont le ministre en charge de la fonction publique,
Gilbert Bawara, représentant le président du Conseil.
Cette nouvelle édition a été marquée par des prestations de groupes folkloriques et artis-
tiques. Ces moments forts ont mis en lumière l'identité culturelle ewé et son rôle dans la
préservation de la paix et de la cohésion sociale.
" Agbogboza n'est pas seulement une fête culturelle, elle incarne aussi un idéal de paix,
de tolérance et de cohésion sociale. En valorisant nos traditions, nous consolidons le
vivre-ensemble et contribuons au développement durable de notre pays ", a indiqué le
ministre Gilbert Bawara.
Pour rappel, Agbogboza commémore l'épisode historique du peuple ewé de Notsè,
symbole de liberté et de résilience. Elle demeure aujourd'hui un cadre de retrouvailles et
de transmission des valeurs culturelles aux jeunes générations.
Source :@Republiquetogolaise.com

Jadis considéré comme un
luxe réservé aux citadins et

aux élites, l'accès aux services
financiers s'est démocratisé au
Togo. Grâce à une stratégie natio-
nale d'inclusion financière ambi-
tieuse portée par l'État, les popula-
tions les plus éloignées des circuits
bancaires peuvent désormais épar-
gner, emprunter, recevoir et
envoyer de l'argent en toute sécuri-
té. Cette révolution fort appréciable
change en profondeur la vie de
milliers de familles et contribue à
l'émergence d'une économie plus
résiliente et inclusive.

Lancée depuis des années, la
stratégie nationale d'inclusion
financière au Togo offre à chaque
Togolais, où qu'il vive, un accès
simple et abordable à des services
financiers de qualité. Pour y parve-
nir, le pays mise sur la digitalisa-
tion, la microfinance, l'éducation
financière et le grand Fonds natio-
nal de la finance inclusive (FNFI).
Les agences bancaires ne sont plus
le seul point d'entrée. Les services
de mobile money et les guichets de
proximité se multiplient jusque
dans les zones rurales.

Aujourd'hui, des millions de
comptes mobiles sont actifs, per-
mettant aux ménages de recevoir
des transferts, de payer leurs factu-
res d'eau et d'électricité ou de régler
des achats sans se déplacer. Ce

maillage réduit considérablement
les distances et les coûts d'accès
aux services financiers. La consé-
quence est la croissance du nombre
de bénéficiaires de crédits.

Un outil d'autonomisation
pour tous

En matière d'inclusion financiè-
re, le FNFI offre une quinzaine de
produits aux populations. Au début,
des crédits, à partir de 5 000 de
francs CFA, pouvaient être accor-
dés, mais actuellement les bénéfi-
ciaires arrivent à lever jusqu'à 100
millions de francs CFA.

Cette évolution spectaculaire,
confirmée par le ministère du
Développement à la base, de
l'Inclusion financière, de la
Jeunesse et de l'Emploi des jeunes
lors d'un bilan sur la période août

2024-août 2025, cache une autre.
Le total de crédits accordés par le
Fonds national de la finance inclu-
sive depuis sa création est passé de
112 milliards à 116 milliards de
francs CFA sur la même durée, soit
une hausse de 4 milliards de francs
en un an.

En 2025, assure le ministère, le
taux d'exclusion financière est
rabaissé sur toute l'étendue du terri-
toire. Pour sûr, la région des
Savanes, Centrale et Plateaux,
zones du pays où les difficultés
financières sont plus prononcées,
font partie des localités où plus
d'activités sont menées par le
Fonds. S'agissant du niveau de
pénétration des crédits, les respon-
sables du département gouverne-
mental se réjouissent d'avoir cou-
vert 84 % du territoire.

Le remboursement dans les
délais convenables est l'un des fac-
teurs qui justifient la réussite de la
politique d'inclusion financière du
Togo. Justement, le taux de rem-
boursement des crédits est de 94,94
%. Autre donnée remarquable,
même dans les zones où il existe
moins de prestataires de services
financiers partenaires (PSF), ce
taux est élevé.

Émancipation des demandeurs
L'inclusion financière est un

puissant levier d'émancipation, en
particulier pour les femmes.
Beaucoup d'entre elles peuvent à
présent ouvrir un compte sans
garantie ni dépôt initial. Cette auto-
nomie leur permet de sécuriser
leurs revenus, d'épargner pour l'é-
ducation de leurs enfants et d'inves-
tir dans de petites activités généra-
trices de revenus.

Les jeunes, de leur côté, bénéfi-
cient d'une offre adaptée : microcré-
dits, solutions de paiement numé-
rique et formations à la gestion
d'entreprise. Ces outils favorisent la
création d'activités et l'innovation
dans des secteurs variés. En don-
nant aux citoyens les moyens de
sécuriser leurs revenus et d'investir
dans leur avenir, le pays stimule la
consommation, favorise l'entrepre-
neuriat et renforce la croissance. La
mission est bien accomplie.

INCLUSION FINANCIERE :
Des crédits pouvant aller jusqu'à 100 millions pour les Togolais

Mazamaesso Assih, ministre chargée de l'inclusion financière 

FAIEJ : 

Le soutien indispensable aux jeunes entrepreneurs Togolais 
La jeunesse togolaise repré-

sente bien plus qu'un simple
segment démographique. Avec une
majeure partie de la population
âgée de moins de 25 ans, elle cons-
titue à la fois un défi et une formi-
dable opportunité pour l'avenir du
pays. Connaissant cet enjeu, l'État,
à travers un ministère dédié,
déploie une série d'initiatives visant
à accompagner les jeunes dans leur
insertion sociale, économique et
professionnelle.

Longtemps, le chômage et le
sous-emploi des jeunes restent des
préoccupations majeures. Pour y
faire face, plusieurs dispositifs ont
vu le jour, placés sous la gestion du
ministère du Développement à la
base, de l'Inclusion financière, de la
Jeunesse et de l'Emploi des jeunes.

Bilan flatteur
Le département gouvernemental

cité a dévoilé les actions mises en
œuvre sur la période d'août 2024 à
août 2025. En une année, s'agissant
des très petites, petites et moyennes
entreprises (TPME), il a été opéra-
tionnalisé l'ADTPME, qui est une
agence à leur service, dotée d'un
plan d'actions quinquennal pour
leur développement. Aussi, les pou-
voirs publics ont mis en marche le
Projet d'appui et d'accompagne-
ment des jeunes (Pajec) qui a per-

mis de mobiliser environ 34
millions d'euros (plus de 22
milliards de francs CFA).
L'initiative est destinée à soutenir
les jeunes entrepreneurs.

Les nombreuses aides apportées
aux jeunes se traduisent dans les
chiffres de création d'entreprises.
Seulement au cours du mois de
juillet 2025, plus de 1 000 nouvel-
les entreprises ont été créées au
Togo. Sur exactement 1 083 entités
nées, 868 initiatives entrepreneuria-
les sont portées par des Togolais.

De bonnes perspectives
Le ministère assure qu'en termes

d'offensives à venir, l'emploi des
jeunes, déjà renforcé, le sera davan-

tage. Des lancements des appels à
projets sont au programme. Ils
feront émerger comme cela se doit
les jeunes porteurs de projets ali-
gnés sur la vision du développe-
ment qui est très chère au pays. Les
domaines concernés sont plus l'a-
gro-industrie, l'industrie culturelle,
le transport logistique, le digital qui
gouverne actuellement le domaine
avec des débouchées satisfaisan-
tes...

Le Fonds d'appui aux initiatives
économiques des jeunes (Faiej), par
exemple, illustre magnifiquement
l'engagement de l'État aux côtés des
jeunes. Grâce à cet outil, des
milliers de jeunes ont pu créer des

entreprises dans l'agro-industrie, le
numérique ou encore l'artisanat,
contribuant ainsi à dynamiser le
tissu économique local.

Au 31 décembre 2024, le Fonds
affichait l'impressionnant bilan de
près de 7 000 projets financés et de
plus de 27 000 emplois créés. Il
avait déjà ainsi alloué 9,6 milliards
de francs CFA aux initiatives de
jeunes. Le Faiej est sous la tutelle
du ministère de la Jeunesse et de
l'Emploi des jeunes, soutenant des
milliers de personnes qu'il sort de la
pauvreté.

Un défi social et citoyen
Les obstacles liés au finance-

ment des projets s'amenuisent. Les
acteurs publics et privés s'accordent
toutefois sur un point : investir dans
la jeunesse est le meilleur gage d'un
développement durable et inclusif.

En misant sur eux, le Togo se
donne les moyens de transformer
son atout démographique en divi-
dende économique. Le pays forme
désormais une génération confian-
te, compétente et capable de relever
les défis de demain. Si les efforts se
poursuivent et que la coordination
entre acteurs s'améliore, le pays
pourrait, d'ici quelques années,
devenir un modèle en matière de
promotion de la jeunesse en
Afrique de l'Ouest, s'il ne l'est pas
déjà.
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